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A l’invitation du consor-tium américain CMS inter-national inc, le directeurgénéral de l’entrepriseGedd’Afrik Gabon Sarl,Jules-Franck MoulombaMoulomba, a séjourné auxEtats-Unis du 30 janvier au15 février 2018.L’entrepreneur gabonais aprésenté aux investisseursaméricains son projet deconstruction de 650 loge-ments socio-économiquesdans la zone d’Okolassi, dé-nommé lotissement "Ali-via".Devant le conseil d’admi-nistration du consortiumCMS international inc. dontle siège est à Jacksonvilledans l’Etat de la Floride, leDG de Gedd’Afrik GabonSarl a exposé aux différentsadministrateurs l’intérêtde ce projet pour les popu-lations, mais surtout sa

rentabilité économique.Après un examen minu-tieux du dossier de notrecompatriote, le consortiumaméricain s’est dit prêt àaccompagner le projet àhauteur d’un financementde 5 millions d’euros, soitenviron 3,2 milliards de

francs. En contrepartie, lepromoteur gabonais de-vrait apporter une contri-bution financière de 100000 euros, soit 65 millionsde francs pour le démar-rage du projet.« Le consortium américain
a donné son accord pour le

financement du projet de
construction de 650 loge-
ments socio-économiques
dans la zone d’Okolassi. Les
investisseurs américains
ont approuvé le décaisse-
ment des fonds à hauteur
d’environ 3 milliards de
francs. Il ne me reste plus

qu’à mobiliser les 65 mil-
lions de francs de ma
contrepartie financière
pour le démarrage effectif
des travaux », a indiqué M.Moulomba Moulomba.Invité également auCongrès américain à Wash-ington, puis à l’ambassade

du Gabon aux Etats-Unis, lepromoteur gabonais a faitune présentation détailléede son projet. Selon lui,plusieurs compatriotes ré-sidant aux Etats-Unis au-raient déjà manifesté leurintérêt d’acquérir ces loge-ments.

Un consortium américain prêt à accompagner Gedd’Afrik Gabon
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Jules-Franck Moulomba Moulomba, ici au Congrès
américain.
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Jules-Franck Moulomba Moulomba (d), en compagnie d'un homme d'affaires, à
l'ambassade du Gabon aux USA.
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DANS le cadre du projetsous-régional Gogin (Golfof Guinea inter regionalnetwork) financé parl’Union Européenne (UE),la Marine marchande ga-bonaise a organisé, le 23février dernier, au portd’Owendo, une formationde gestion de crise en mer.Prenaient part à cet ensei-gnement, les Officiers depolice judiciaire (OPJ) de lapolice nationale, de la gen-darmerie, de la Douane etl’ensemble des administra-tions intervenant dans lagestion de l’environne-ment maritime gabonais. « C’est un renforcement des
capacités des officiers de
police judiciaire et l’ensem-
ble des administrations pu-
bliques parties prenantes à
la gestion de la criminalité
maritime. Cette formation
vise à gérer les priorités en
matière de sauvegarde de
la vie humaine en situation
de crise en mer dans notre
pays. Qu’il s’agisse de ques-
tions de pollution, de trafic
ou de pêche illégale, comme
d’environnement, l’objectif
est que ces derniers soient
rodés et que les compé-
tences s’améliorent», a ex-pliqué le directeur de crise,le contre-amiral de la Ma-rine nationale Pierre Ame-rein. Troisième exercice dugenre, il s’est agi, entre au-tres, pour les participants,de renforcer leur niveau deréactivité dans différentesdisciplines ayant trait auxcrises en mer : piraterie,

criminalité maritime, traficillégal, etc. «Au travers de cette présen-
tation, chaque administra-
tion apprend quoi faire en
cas de crise en mer, et com-
ment faire pour conjuguer
les compétences des diffé-
rents départements, afin de
gérer au mieux la situation
et sauver des vies à bord du
navire pirate, pour ce qui
est de l’exercice de ce jour.
Ce qui est intéressant au-
jourd’hui c’est que la simu-
lation est faite au travers
d’un cas réel. Nous avons ef-
fectivement un bateau pi-
rate au large de Libreville.
Nous, différentes cellules de
communication, allons donc
mener des actions en vue
d’identifier ledit navire, le
rechercher et connaître
réellement ce qui se passe à
bord. Ensuite, l’intercepter,
neutraliser la menace, sau-
ver et prendre en charge
l’équipage, les terroristes et
mener des enquêtes pous-
sées sur le navire en fonc-
tion des administrations
concernées par le problème.
Enfin, en fonction des infra-
ctions et de différents codes

Les acteurs nationaux en formation
Lutte contre la criminalité maritime/Gestion de crise en mer
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Le contre-amiral Pierre Amerein (c) lors de la pré-
sentation des objectifs de la formation.
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Les membres de la section réflexion en conclave.
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et conventions internatio-
nales, procéder à l’arresta-
tion des pirates et sécuriser
le navire », renseigne uneparticipante.A noter que Gogin est unprojet sous-régional d’unedurée de 4 ans, financé parla commission de l’UnionEuropéenne, dans l’op-tique de soutenir tous lescentres de l’architectureissus des accords deYaoundé de 2013. Un ac-compagnement qui se faitau travers de l’acquisitiondes compétences et du ma-tériel. 


